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APRÈS une semaine de va-cances forcées, les élèvesdes établissements publicset privés de Libreville ontfinalement regagné lessalles de classe hier, mardi23 avril. Invités par le mi-nistre d’État à l’Éducationnationale, Michel Menga, àreprendre le chemin del'école dès le jeudi 18 avrildernier, suite à la suspen-sion de la mesure sur lesnouvelles conditions d'at-tribution des boursesd'études, apprenants et au-tres acteurs de l’éducationont donc renoué avec lechemin de leurs établisse-ments scolaires respectifs.Même si l'on a pu noter, iciet là, quelques absences si-gnalées.  A notre passage, hier auxaux lycées Léon-Mba(LNLM), Paul Indjendjet-

Reprise des cours après plusieurs jours de mobilisation
Éducation/Suite à la crise dans le secteur de l’éducation

Prissilia.M.MOUITY
Libreville/Gabon

Au lycée Paul Indjendjet-Gondjout, les cours se dé-
roulent normalement depuis le 18 avril dernier.
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Des élèves d'une
classe de Terminale du

lycée national Léon-
Mba composant pour

le baccalauréat blanc,
hier.
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LA mesure prise le 6 fé-vrier par la direction géné-rale de la Caisse nationalede sécurité sociale (CNSS)de ramener le paiement dela pension-retraite àéchéance trimestrielle ren-contre la désapprobationdes principaux concernés.Hier au siège de l'institu-tion à Libreville, à l'appeldu Collectif des retraitésdes secteurs privé et para-public, ils étaient nom-breux à manifester pourdire non à cette décision. Selon le bureau de cettestructure, en dépit deséchanges relatifs à ce sujetavec la direction généralede la CNSS, celle-ci a op-posé un refus catégorique

à l'annulation de cette me-sure. Une position portée àla connaissance du Pre-mier ministre, qui a égale-ment reçu, à cet effet, lebureau du collectif. Estimant cette décision in-juste et inique, les adhé-rents ont opté pour dessit-in devant les entités re-

levant de la CNSS, pour quecet organisme revienne sursa mesure.Et l'Association nationaledes retraités des secteursprivé et parapubic(ANRSPP) de faire des ob-servations: « si les entre-
prises cotisant à la CNSS se
réduisent comme peau de

chagrin, le manque à ga-
gner serait à subir par les
retraités de cette institu-
tion. Et pourtant, le Code de
sécurité sociale s'applique
aux deux parties (em-
ployeurs et assurés). Les
employeurs défaillants (ne
pouvant reverser leurs
parts de cotisations) à la

CNSS doivent être frappés
conformément aux disposi-
tions de l'article 207 du
Code pénal (emprisonne-
ment de 1 à 6 mois avec
amende de 24 000 frs cfa à
1000 000 frs cfa). D'où
notre question : qu'attend
la CNSS pour recouvrer les
fortes sommes dues par les

entreprises qu'elle a (pour-
tant) listées ? ».La directrice générale de laCNSS, Dr Nicole Asselé,avait rappelé, lors d'uneconférence de presse, le 16avril courant, que cette me-sure, pour impopulairequ'elle soit, obéit à la LoiN°6/75 du 25 novembre1975 portant Code de sé-curité sociale en Répu-blique gabonaise, quidispose en son article 100,alinéa 2, que ''le paiement
des pensions et des rentes
est effectué trimestrielle-
ment à terme échu''. Toutcomme le paiement de co-tisations des entreprisesqui s'effectue de façon tri-mestrielle. Ce que refusent d'entendreles retraités des secteursprivé et parapublic, quiveulent avoir le même trai-tement, au mois, que leurscollègues du public.

Sit-in de protestation du collectif des retraités hier
CNSS/Décision de paiement trimestriel des pensions-retraites

E. NDONG-ASSEKO
Libreville/Gabon

Le président de l'ARSPP, Basile Okogho : "Nous reje-
tons catégoriquement cette décision".
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En manifestant hier, les retraités ont barré la voie pu-
blique.
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AU Gabon, la prévalencedu paludisme est estimée à25% chez les enfants âgésde 0 à 10 ans. Le nombrede cas rapportés de palu-disme dans la populationgénérale est passé de185 105 en 2010 à 217 287en 2015, celui des décèsest passé de 182 en 2010 à309 en 2015. La morbiditéest relativement restée sta-ble, autour de 22%, alorsque la mortalité est passéede 10% à 4%. C'est diretoute l'importance que de-vrait revêtir la lutte contre cette maladie au sein desmilieux sensibles commeles écoles. Plus qu'une urgence donc,l'assainissement de proxi-mité, avec une approche participative des riverains,se présente comme une né-cessité. On constate que

trop d'ordures s'amoncel-lent régulièrement dansnotre environnement im-médiat; que les hautesherbes poussent continuel-lement et, parfois, l'entre-tien de nos latrines n'esttoujours pas assuré. Ce quicrée des viviers naturelspour le développement desmoustiques, véritables vec-teurs de paludisme.Engagé dans les opérationsd'assainissement et de pro-motion de la santé, le Col-

lectif des jeunes actifs dupremier arrondissementde Libreville (CJA) déve-loppe un programme d'ac-tivités bien ciblés. « Il s'agit
tout d'abord de sensibiliser
les populations, ensuite de
mener une opération coup
de poing, puis d'intégrer la
lutte anti-vectorielle avec
l'appui de l'Institut d'hy-
giène publique», explique leresponsable de cette struc-ture associative, Harry-Ga-briel Rakilo-Ngnima. Il s'agit là d'un engagementglobal et synchronisé à re-chercher, en partant de labase de la pyramide, doncau niveau individuel etcommunautaire, au som-met.

L'assainissement avec une approche participative des riverains
Lutte contre le paludisme en milieu scolaire

F.S.L.
Libreville/Gabon

L'assainissement est un
engagement global et

synchronisé qui im-
plique tout le monde
dans la lutte contre le

paludisme.
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Gondjout (LPIG), Nelson-Mandela (LANM) commeau lycée technique nationalOmar Bongo (LTNOB)..., lasérénité retrouvée étaitperceptible. Les cours sedéroulaient normalement,sans aucune tension au seinde ces différents établisse-ments.«Comme d'habitude, nous
avons eu cours de philoso-
phie. Nous sommes en pause

et attendons le prochain
cours, celui des mathéma-
tiques», nous a indiqué uneélève de Terminale dulycée Paul Indjendjet-Gondjout, Queenny Emma-nuelle.Pour d'autres, ceux desclasses d'examen notam-ment, l'heure est auxépreuves des examensblancs.  « Nous avons rou-
vert nos salles de classe dès

le 18 avril, tel que recom-
mandé par le gouverne-
ment. Et depuis le samedi 20
avril, les enfants sont en
plein baccalauréat blanc, et
nous en avons pour toute la
semaine. Les cours repren-
dront pour tout le monde
dès le 29 de ce mois, vu que
les élèves des classes inter-
médiaires sont chez eux
pour le moment», a expli-qué Prisque Laure Moleba,

censeur II pédagogie aulycée national Léon Mba.Les élèves de l'enseigne-ment technique, égalementétaient tous en salle. Mêmesi certains d'entre eux di-sent ignorer encore lesconclusions des dernierséchanges entre le ministred’État Menga M'Essone etles partenaires de l'éduca-tion, à propos des mesuresqui s'appliquent à eux.

«Les élèves sont en classe,
sauf que nous venons de dé-
couvrir qu'il y a des élèves
qui n'ont pas l'information
concernant les mesures qui
s'appliquent à l'enseigne-
ment technique et profes-
sionnel. Nous faisons le tour
des classes pour les édifier
sur la question, afin de les
mettre au même niveau
d'information», a dit le pro-viseur du lycée techniqueOmar Bongo, ArmandLiele, soucieux d'informerles apprenants tel que re-commandé par la tutelle.


